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■ ■ Durée du CIF supérieure à un an ou à 1 200 heures
Si le CIF excède un an à temps plein ou 1 200 heures à 
temps partiel, le montant de la rémunération est égal à :
- �90 % du salaire de référence pour l’ensemble de la for-

mation, avec le plancher de deux fois le Smic, pour la 
première année ou les 1 200 premières heures ;

- �60 % du salaire de référence pour l’ensemble de la for-
mation, avec le plancher de deux fois le Smic, pour la/les 
années suivantes ou à partir de la 1 201e heure.

Art. L6322-17 du Code du travail
ANI du 5.12.03, art. 2-34 (BOCC n° 2004-13 du 24.4.04)

Arrêté d’extension du 17.12.04 (JO du 24.12.04)
ANI du 5.10.09, art. 71, non étendu

■ ■ L’employeur peut octroyer une rémunération  
plus favorable

Indépendamment des règles de prise en charge détermi-
nées par les Opacif, l’employeur peut compléter la rému-
nération versée par ceux-ci pour assurer au salarié une 
rémunération de stage égale à sa rémunération antérieure, 
mais il n’a aucune obligation à cet égard.

15-16-5	M ontants de la rémunération en tableau

Rémunération en CIF-CDI

SALAIRE DE RÉFÉRENCE (SR)
DURÉE DE LA FORMATION

≤ À UN AN OU ≤ 1 200 HEURES > À UN AN OU > 1 200 HEURES

< 2 X LE SMIC 100 % du SR 100 % du SR au-delà d’un an

≥ 2 X LE SMIC 80 % du SR  
90 % du SR si actions prioritaires
Plancher : 2 x le Smic

60 % du SR au-delà d’un an
Plancher : 2 x le Smic

Art. L6322-17 du Code du travail
Décret n° 84-613 du 16.7.84 (JO du 17.7.84), modifié

15-16-6	C otisations sociales à rembourser  
à l’employeur

Pour les employeurs du champ de l’ANI du 5 octobre 2009 :
Le remboursement intégral des charges sociales figurant 
sur le bulletin de salaire du salarié en CIF-CDI est dû.

15-16-7	V ersement par l’employeur  
et remboursement par l’Opacif

La rémunération reste versée par l’employeur tout au long 
du CIF, quel qu’en soit le montant décidé par l’Opacif.

Art. L6322-20 du Code du travail

En ce qui concerne les entreprises relevant des ANI de 
décembre 2003 et octobre 2009, les Fongecif remboursent 
l’avance ainsi consentie par l’employeur dans le délai maxi-
mal d’un mois à compter de la réception :
- �d’une copie du bulletin de salaire ;
- �de l’attestation de présence à l’action de formation par 

le salarié ;

- �le cas échéant, des justificatifs relatifs aux charges obli-
gatoires assises, dans l’entreprise considérée, sur les 
rémunérations.

ANI du 5.12.03, art. 2-35 (BOCC n° 2004-13 du 24.4.04)
Arrêté d’extension du 17.12.04 (JO du 24.12.04)

ANI du 5.10.09, art. 72, non étendu

Le retard dans le paiement du salaire d’un salarié 
en cours de CIF constitue un manquement de l’employeur à une obli-
gation essentielle qui lui rend imputable la rupture du contrat dont le 
salarié était en droit de prendre l’initiative. CA Reims, soc. du 9.6.93, 
Martinez c/SNC STB H 20 Industrie
L’exécution d’un CIF par un salarié déclaré inapte suspend non seule-
ment le contrat de travail, mais également l’obligation qu’a l’employeur 
de lui verser son salaire, en vertu de l’article L1226-11 du Code du tra-
vail, si passé un délai d’un mois le salarié n’a été ni reclassé, ni licencié. 
Cass. soc. du 16.3.11, n° 09-69.945

VOIR AUSSI

•	 FPSPP (voir FICHE 11-32)

FICHE	15-17  �Frais pédagogiques et frais annexes
Les frais liés au déroulement de la formation, tels que coût 
pédagogique et frais d’inscription, frais de transport et 
d’hébergement, sont pris en charge en tout ou partie par 
l’Opacif. En cas de prise en charge partielle, l’entreprise ou 
l’Opca de branche auquel est rattachée l’entreprise peut 
compléter cette prise en charge. Le CPF peut être mobi-
lisé à l’occasion d’un CIF pour le paiement complémentaire 
des frais pédagogiques.

Art. L6322-20 et L6323-20, II du Code du travail 

15-17-1	U ne harmonisation dans les Fongecif  
et le FAF-TT

Les Opacif sont habilités à prendre en charge tout ou partie 
des frais liés au déroulement de la formation.
Les Fongecif et le FAF-TT appliquent des plafonds com-
muns de prise en charge des frais pédagogiques appli-
cables sur tout le territoire. Cette nouvelle donne est le 
résultat des travaux de la commission CIF du Fonds unique 

 JURISPRUDENCE 


